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Composition de la Cour lors des dÅbats et du dÅlibÅrÅ :



- Jean-Jacques BAIZET, prÅsident

- Marie-Pierre GUIGUE, conseiller

- Michel FICAGNA, conseiller

assistÅs pendant les dÅbats de Emanuela MAUREL, greffier

A l'audience, Marie-Pierre GUIGUE a fait le rapport, conformÅment Ç l'article 785 du code de procÅdure civile.

ArrÑt rÅputÅ contradictoire rendu publiquement par mise Ç disposition au greffe de la cour d'appel, les parties en ayant 
ÅtÅ prÅalablement avisÅes dans les conditions prÅvues Ç l'article 450 alinÅa 2 du code de procÅdure civile,

SignÅ par Jean-Jacques BAIZET, prÅsident, et par Emanuela MAUREL, greffier, auquel la minute a ÅtÅ remise par le 
magistrat signataire.

* * * *

EXPOSÖ DU LITIGE

Monsieur GrÅgory S. a ÅtÅ victime le 6 avril 2008 d'un accident de la circulation en entrant en collision avec le vÅhicule 
de Monsieur David B. immobilisÅ en travers de la chaussÅe sur les voies de circulation.

Par ordonnance de rÅfÅrÅ du 12 mai 2009, le docteur B. a ÅtÅ dÅsignÅ en qualitÅ de mÅdecin expert. Il a ÅtÅ allouÅ Ç 
Monsieur S. une provision de 1000 euros Ç valoir sur son prÅjudice. L'expert a dÅposÅ son rapport le 9 novembre 2009.

Par exploits d'huissier signifiÅs les 28 dÅcembre 2010 le 28 janvier 2011, Monsieur GrÅgory S. a assignÅ Monsieur B. et 
la Caisse Nationale Militaire de SÅcuritÅ Sociale (la CNMSS) devant le tribunal de Grande Instance de Bourg en Bresse 
BRESSE aux fins de voir:

-condamner Monsieur David B. Ç rÅparer l'intÅgralitÅ, de ses prÅjudices dÅcoulant de l'accident de la circulation du 6 
avril 2008,

- fixer son prÅjudice et son droit Ç indemnisation de la faÜon suivante :

prÅjudices patrimoniaux temporaires :

dÅpenses de santÅ actuelles : rÅservÅes

pertes de gains professionnels actuels : rÅservÅes

prÅjudices patrimoniaux permanents :

incidence professionnelle : 300,000 euros



prÅjudices extra patrimoniaux temporaires

dÅficit fonctionnel temporaire 133233,13 euros

souffrances endurÅes : 6000 euros

prÅjudice esthÅtique : 1500 euros

prÅjudice d'agrÅment : 10000 euros

prÅjudices extra-patrimoniaux dÅfinitifs :

dÅficit fonctionnel permanent : 4945 euros

En consÅquence,

-condamner Monsieur B. Ç lui payer la somme de 335 768,13 euros sous rÅserve d'aggravation et sauf Ç parfaire au vu 
de l'Åtat des frais avancÅs par la CNMSS,

-condamner Monsieur B. Ç lui payer la somme de 700 euros au titre des frais avancÅs pour l'expertise judiciaire,

-dire que la dÅcision Ç intervenir sera opposable Ç la CNMSS,

-ordonner l'exÅcution provisoire,

-condamner Monsieur B. au paiement de la somme de 6000 euros en application de l'article 700 du code de procÅdure 
civile.

Par jugement du 10 septembre 2012 assorti de l'exÅcution provisoire, le tribunal de grande instance de Bourg en Bresse 
a :

-donnÅ acte Ç Monsieur David B. de ce qu'il ne conteste pas sa responsabilitÅ dans l'accident du 6 avril 2008,

-dÅclarÅ Monsieur David B. entiÄrement responsable des consÅquences dommageables de l'accident survenu le 6 avril 
2008 au prÅjudice de Monsieur S.,

-condamnÅ Monsieur David B. Ç payer Ç la Caisse Nationale Militaire de SÅcuritÅ Sociale la somme de 25 289,39 euros 
avec intÅrÑts au taux lÅgal Ç compter du jour de la demande soit le 15 septembre 2011,

-condamnÅ Monsieur David B. Ç payer Ç Monsieur GrÅgory S. la somme de 27 967 euros avec intÅrÑts au taux lÅgal Ç 
compter du prononcÅ du jugement sous rÅserve du versement effectif de la provision de mille euros,

-condamnÅ Monsieur David B. Ç payer Ç Monsieur GrÅgory S. la somme de 1500 euros au titre de l'article 700 du code 
de procÅdure civile,



-condamnÅ Monsieur David B. Ç payer Ç la Caisse Nationale Militaire de SÅcuritÅ Sociale la somme de 1000 euros en 
application de l'article 700 du code de procÅdure civile et la somme de 980 euros au titre de l'indemnitÅ forfaitaire de 
l'article L376-1 du code de la santÅ publique,

-condamnÅ Monsieur David B. aux entiers dÅfens qui seront recouvrÅs conformÅment aux dispositions de l'article 699 
du code de procÅdure civile.

Monsieur S. a interjetÅ appel aux fins de rÅformation du jugement sur le montant des indemnitÅs allouÅes.

Il demande Ç la cour de :

-condamner Monsieur David B. Ç lui payer en deniers ou quittances les sommes de :

-6000 euros au titre des souffrances endurÅes,

-15527 euros au titre de la perte de gains professionnels actuels,

-129 258 euros au titre de la perte de gains professionnels futurs,

-50 000 euros au titre de l'incidence professionnelle,

-dire que les indemnitÅs allouÅes au titre de la perte de gains actuels et futurs et de l'incidence professionnelle porteront 
intÅrÑts au double du taux lÅgal du 29 aoát 2009 Ç la date de l'arrÑt puis Ç compter de l'arrÑt au taux lÅgal,

-condamner Monsieur David B. au paiement de la somme de 3000 euros en application de l'article 700 du code de pro-
cÅdure civile,

-dÅclarer le jugement Ç intervenir opposable Ç la Caisse Nationale Militaire de SÅcuritÅ Sociale et Ç l'Agent judiciaire de 
l'Etat,

-condamner Monsieur David B. aux dÅpens.

Monsieur GrÅgory S. fait valoir :

-que quatre postes ont ÅtÅ oubliÅs ou sous-ÅvaluÅs,

-que ses prÅtentions sont recevables puisqu'elles tendent aux mÑmes fins que celles prÅsentÅes en premiÄre instance,

-que le poste souffrances endurÅes ÅvaluÅ Ç 3,5/7 a ÅtÅ sous-ÅvaluÅ compte tenu des blessures d'entorse grave C3C4 
ayant nÅcessitÅ une cure chirurgicale de disectomie des vertÄbres, d'arthrodÄse et d'ostÅosynthÄse ainsi que des souffran-
ces psychiques compte tenu d'une lourde opÅration avec risque de paralysie,

-que le poste de perte de gains actuels doit tenir compte du salaire antÅrieur de 1277 euros par mois mais Ågalement des 
avantages en nature perdus du fait de l'accident puisqu'il ne sÅjournait plus en caserne soit le logement Ç un coát rÅduit 
de 45 euros, les repas gratuits, la rÅduction Ç 75 % des trajets en train, l'entretien gratuit des tenues, la mutuelle moins 



coáteuse et la prime mensuelle de supplÅment familial en cas de mariage naissance etc..ÅvaluÅs globalement Ç 500 euros 
par mois, ainsi que la perte de chance de percevoir des primes de mission ÅvaluÅe Ç 50 % des primes versÅes Ç un cama-
rade occupant le mÑme emploi d'aviateur deuxiÄme classe, soit 298 euros par mois,

-que sa solde ayant ÅtÅ maintenue sans perte de gains jusqu'Ç la date de consolidation Ç laquelle il a ÅtÅ rÅformÅ du ser-
vice des armÅes le 29 mars 2009 pour ne retrouver un emploi de technico-commercial qu'en septembre 2010, il a perdu 
avant consolidation la somme de 14341 euros au titre de la perte de solde, perte d'avantages en nature et perte de primes 
de mission, soit la somme de 15527 euros aprÄs actualisation en fonction de la variation du SMIC horaire,

-que sa perte de gains futurs s'Åvalue pour la pÅriode sans rÅmunÅration allant jusqu'au 1er octobre 2010 soit 34 290 
euros et pour la pÅriode postÅrieure en raison de la perte de gains sous dÅduction des salaires perÜus, soit un Åcart annuel 
de 700 euros actualisÅ en tenant compte d'une perte de chance de 60 % de voir reconduire son contrat auprÄs de l'armÅe 
sur la base de la table de rente temporaire jusqu'Ç 55 ans et du barÄme de la Gazette du Palais 2004, ce qui reprÅsente 
une indemnitÅ de 94968 euros,

-que le poste incidence professionnelle justifie une indemnitÅ de 50 000 euros en raison de la nÅcessitÅ de faire le deuil 
d'une carriÄre militaire, d'un avenir professionnel incertain dans le secteur privÅ sans possibilitÅ d'embrasser une se-
conde carriÄre Ç l'àge de la retraite des militaires et d'une pÅnibilitÅ accrue, Åtant observÅ qu'il a ÅtÅ rÅformÅ de l'armÅ et 
jugÅ inapte Ç poursuivre une autre carriÄre militaire,

-que la compagnie ALLIANZ, agissant pour l'assureur impliquÅ la Banque Populaire assurances dans le cadre de la 
convention IRCA, n'a pas fait de propositions d'indemnisation ni au stade de l'offre indemnitaire ni des conclusions 
concernant la perte de gains futurs et l'incidence professionnelle pourtant renseignÅs dans l'expertise, ce qui justifie le 
doublement des intÅrÑts au taux lÅgal Ç l'encontre du conducteur puisque c'est bien la Banque Populaire qui intervient et 
conclut en qualitÅ d'assureur du tiers impliquÅ.

Monsieur David B. soulÄve l'irrecevabilitÅ de la demande de Monsieur GrÅgory S. au titre de la perte de gains futurs et 
du doublement de l'intÅrÑt au taux lÅgal.

Il demande Ç la cour Ç titre principal, de rÅformer la dÅcision entreprise concernant l'incidence professionnelle et Ç titre 
subsidiaire de confirmer le jugement sauf en ce qui concerne l'incidence professionnelle, en tout Åtat de cause de dÅbou-
ter Monsieur GrÅgory S. du surplus de ses demandes et de le condamner au paiement de la somme de 5000 euros en 
application de l'article 700 du code de procÅdure civile.

Il soutient :

-que le poste souffrances endurÅes a ÅtÅ justement ÅvaluÅ Ç la somme de 4500 euros correspondant Ç l'offre du conduc-
teur,

-que le poste perte de gains actuels ne peut inclure primes de mission et avantages en nature injustifiÅs alors que Mon-
sieur GrÅgory S. a ÅtÅ rÅformÅ avec rÅsiliation du contrat Ç effet du 28 mars 2009 avec rÅsiliation du contrat Ç cette date,

-qu'aucune demande n'avait ÅtÅ faite au titre du poste perte de gains futurs en premiÄre instance de sorte que la demande 
nouvelle de ce chef est irrecevable,

-que le poste incidence professionnelle n'est pas justifiÅ alors que Monsieur GrÅgory S. avait rÅclamÅ la somme exorbi-
tante de 300000 euros en premiÄre instance et ne justifie pas en appel qu'un poste ne lui ait pas ÅtÅ proposÅ dans l'armÅe 
et qu'en tout Åtat de cause, la dÅcision de l'armÅe spÅcifique Ç sa rÅglementation ne se superpose pas au droit commun et 
que l'expert n'a pas conclu Ç une impossibilitÅ d'exercer une activitÅ professionnelle,



-que la demande de doublement de l'intÅrÑt au taux lÅgal est irrecevable en l'absence de mise en cause de l'assureur.

L'ETAT FRANâAIS, appelÅ en intervention forcÅe par acte d'huissier du 1er mars 2013, demande Ç la cour de rÅformer 
le jugement en ce qu'il n'a pas statuÅ sur sa crÅance faute d'appel en cause en premiÄre instance.

Il demande Ç la cour de condamner Monsieur David B. Ç lui payer, Ç concurrence des indemnitÅs allouÅes Ç Monsieur 
GrÅgory S., les sommes de :

-8354,96 euros sur le poste de perte de gains actuels au titre des rÅmunÅrations outre intÅrÑts au taux lÅgal Ç compter des 
conclusions notifiÅes en appel le 29 mai 2013,

-9927,78 euros sur le poste de perte de gains futurs et incidence professionnelle reprÅsentant le capital reprÅsentatif de la 
pension militaire d'invaliditÅ, outre intÅrÑts au taux lÅgal Ç compter des conclusions notifiÅes en appel le 29 mai 2013,

-9033, 50 euros au titre des charges patronales, Åtant prÅcisÅ que ces charges sont recouvrables hors subrogation dans le 
cadre du recours direct, outre intÅrÑts au taux lÅgal Ç compter des conclusions notifiÅes en appel le 29 mai 2013,

-la somme de 1000 euros en application de l'article 700 du code de procÅdure civile,

et d'ordonner la capitalisation des intÅrÑts.

La Caisse Nationale Militaire de SÅcuritÅ Sociale a ÅtÅ assignÅe devant la cour avec signification des conclusions par 
actes d'huissier des 4 mars, 2 mai, 11 juin et 14 octobre 2013.

La caisse a adressÅ un Åtat de ses dÅbours en date du 27 juin 2013 chiffrÅ Ç titre dÅfinitif Ç 25289,39 euros.

MOTIFS

Le droit Ç indemnisation de Monsieur GrÅgory S. sur le fondement de la loi du 5 juillet 2005 n'est pas discutÅ.

La demande d'indemnisation de Monsieur GrÅgory S., majorÅe en cause d'appel, est recevable comme n'Åtant pas nou-
velle.

La demande au titre du doublement de l'intÅrÑt lÅgal sur le fondement de l'article L.211-13 du code des assurances, 
prÅsentÅe alors que l'assureur n'a pas ÅtÅ appelÅ en cause, doit Ñtre dÅclarÅe irrecevable.

Monsieur S. remet en cause l'apprÅciation du premier juge concernant les postes suivants :

Souffrances endurÅes:

EvaluÅes Ç 3,5/7, il sera relevÅ que Monsieur S. a souffert d'une entorse C3C4 ayant nÅcessitÅ une cure chirurgicale de 
disectomie des vertÄbres, d'arthrodÄse et d'ostÅosynthÄse ainsi que des souffrances psychiques compte tenu d'une opÅra-
tion avec risque de paralysie. L'indemnitÅ allouÅe de 4500 euros justement apprÅciÅe sera confirmÅe.

Perte de gains professionnels actuels:



Il ressort des piÄces produites que Monsieur S. percevait avant l'accident une solde mensuelle nette de 1277 euros.

Ses gains Åtaient complÅtÅs des avantages en nature liÅs Ç son statut de militaire comprenant le logement concÅdÅ en 
contrepartie d'une redevance rÅduite Ç 45 euros, les repas gratuits, le blanchissage, la rÅduction de la mutuelle et du coát 
des transports personnels en train.

La perte de tels avantages en nature ÅvaluÅs par la cour Ç 300 euros par mois sont une consÅquence imputable Ç l'acci-
dent et doivent Ñtre pris en considÅration pour calculer sa perte patrimoniale avant consolidation.

Monsieur S. est Ågalement fondÅ Ç invoquer une perte de chance de percevoir les primes attribuÅes au militaire au titre
des sujÅtions de service.

Cette perte n'est pas hypothÅtique si l'on se rÅfÄre Ç la situation d'un camarade engagÅ au mÑme grade d'aviateur 
deuxiÄme classe, en mÑme temps et dans la mÑme unitÅ que Monsieur S., ayant perÜu selon les documents produits en
2009 un montant total de 7152,84 euros au titre des primes ce qui reprÅsentait un montant mensuel de 596 euros, Åtant 
prÅcisÅ qu'il n'a ÅtÅ affectÅ Ç de telles missions qu'Ç compter de janvier 2009.

La perte de chance de tels gains Åtant ÅvaluÅe Ç 50 %, il sera tenu compte d'une somme de 298 euros par mois.

La consolidation Åtant intervenue le 29 mars 2009, le prÅjudice de Monsieur S. au titre de la perte de gains profession-
nels actuels doit Ñtre ÅvaluÅe comme suit :

-du 6 avril 2008 au 27 septembre 2008, Monsieur S. a bÅnÅficiÅ du maintien de la solde.

La crÅance de l'Etat Ç ce titre s'ÅlÄve Ç 8354,96 euros.

-du 1er octobre 2008 au 28 mars 2009, Monsieur S. n'a perÜu aucune rÅmunÅration. Son prÅjudice est de 7447,11 euros.

-du 6 avril 2008 au 28 mars 2009, Monsieur S. a perdu au titre des avantages en natures ÅvaluÅs Ç 300 euros par mois la 
somme de 3600 euros.

- du 1er janvier 2009 au 28 mars 2009, Monsieur S. a subi une perte de chance de bÅnÅficier des primes ÅvaluÅe pour 
trois mois Ç 894 euros.

Le prÅjudice de Monsieur S. au titre de la perte de gains antÅrieure Ç la consolidation doit ainsi Ñtre fixÅ Ç la somme de 
11941,11 euros arrondie Ç 11941 euros soit Ç la somme de 12929 euros avec actualisation au jour de la dÅcision en fonc-
tion de la variation du SMIC horaire.

La rÅformation dÅfinitive du statut de militaire Ç effet du 29 mars 2009 ne remet pas en cause cette apprÅciation puisque 
l'expert a bien relevÅ que l'arrÑt de travail du 6 avril 2008 au 28 mars 2009 Åtait imputable exclusivement Ç l'accident.

Perte de gains professionnels futurs :

Le 29 mars 2009, date de consolidation, Monsieur S. a ÅtÅ rÅformÅ Ç titre dÅfinitif de l'armÅe.



Le 20 septembre 2010, Monsieur S. a retrouvÅ un emploi de technico-commercial rÅmunÅrÅ selon les piÄces produites Ç 
hauteur de 1259,72 euros par mois.

MalgrÅ un dÅficit fonctionnel permanent relativement modeste ÅvaluÅ Ç 5%, il est Åtabli par l'expertise que les blessures 
occasionnÅes par l'accident ont conduit Ç une rÅformation pure et simple sans autre proposition de poste.

En effet, la commission de rÅforme a considÅrÅ que Monsieur S. ne prÅsentait plus l'aptitude mÅdicale nÅcessaire pour 
l'exercice effectif des fonctions affÅrentes Ç son grade. Monsieur B. ne peut donc prÅtendre que Monsieur S. n'aurait pas 
subi de prÅjudice au titre de la perte d'activitÅ professionnelle en lien avec l'accident.

Pour la pÅriode du 29 mars 2009 au 1er octobre 2010, selon la simulation de carriÄre Åtablie par le MinistÄre de la dÅ-
fense Monsieur S. aurait dá percevoir une solde mensuelle fixe de 1241,57 euros nets. Il n'a perÜu aucune rÅmunÅration 
pendant cette pÅriode au cours de laquelle il Åtait au chÉmage.

En tenant compte de la perte des avantages en nature et de la perte de chance de percevoir des primes tels qu'apprÅciÅes 
prÅcÅdemment, la perte de gains est ÅvaluÅe Ç 1839 euros par mois soit 32 729 euros pour la pÅriode considÅrÅe en dÅ-
duisant le salaire de 372,50 euros perÜu en septembre 2010 selon le bulletin de salaire produit au dÅbat.

Pour la pÅriode postÅrieure au 1er octobre 2010, l'Åcart de gains moyen, compte tenu du salaire effectif de la victime de 
1259,72 euros en septembre 2010 pour atteindre 1624 euros en 2013, par rapport aux gains antÅrieurs de 1839 euros par 
mois, est de 4800 euros.

Monsieur S. venait d'Ñtre embauchÅ en aoát 2007 dans le cadre d'un contrat Ç durÅe dÅterminÅe de trois ans renouvelable 
lorsqu'est survenu l'accident en avril 2008.

S'il soutient qu'il Åtait bien notÅ et que dans l'armÅe de l'air, la majoritÅ des militaires sont reconduits au delÇ de leur 
premier contrat, cette seconde assertion n'est pas assortie de justifications alors que le renouvellement des contrats Ç 
durÅe dÅterminÅe, mÑme dans l'armÅe de l'air, dÅpend manifestement d'autres critÄres que celui de la valeur personnelle 
du militaire tels les efforts budgÅtaires.

Il ne s'agit donc que d'une perte de chance de poursuivre sa carriÄre jusqu'Ç l'àge de la retraite dans l'armÅe de l'air fixÅ Ç 
55 ans ÅvaluÅe par la cour Ç 30 %.

En prenant en considÅration un indice de capitalisation de rente temporaire de 18,843 jusqu'Ç 55 ans du barÄme de la 
Gazette du Palais 2004, le prÅjudice de Monsieur S. doit Ñtre fixÅ Ç 27133,92 euros arrondi Ç 27134 euros.

Incidence professionnelle :

Monsieur S. justifie d'une augmentation de la pÅnibilitÅ de son emploi liÅe aux sÅquelles de l'accident en raison de son 
incapacitÅ physiologique ÅvaluÅe Ç 5% ainsi que de la nÅcessitÅ de devoir abandonner la carriÄre de militaire correspon-
dant Ç ses aspirations justifiÅes par le tÅmoignage de ses camarades et de se reconvertir.

En rÅparation, il convient d'accorder Ç Monsieur S. une indemnitÅ de 20000 euros, constituant un prÅjudice rÅel et cer-
tain distinct de la perte de gains futurs.

En consÅquence, le prÅjudice de Monsieur S. doit Ñtre fixÅ comme suit :

I-PrÅjudices patrimoniaux:



*DÅpenses de santÅ actuelles : crÅance de la Caisse nationale Militaire de SÅcuritÅ Sociale : 25289,39 euros.

*Perte de gains professionnels actuels :

Part revenant Ç l'Etat : 8354,96 euros.

Part revenant Ç la victime : 12 929 euros.

*Frais divers : 700 euros

*Perte de gains professionnels futurs :

Le prÅjudice de Monsieur S. s'ÅlÄve Ç 59863 euros sous dÅduction de la somme de 9927,78 euros reprÅsentant le capital 
reprÅsentatif de la pension militaire d'invaliditÅ.

Il revient Ç la victime une indemnitÅ de 49935,22 euros.

La crÅance de l'Etat est de 9927,78 euros.

*Incidence professionnelle : 20000 euros

II-PrÅjudices extra-patrimoniaux:

Les indemnitÅs allouÅes ne sont pas discutÅes en appel hormis les souffrances endurÅes ÅvoquÅes ci-dessus.

Monsieur S. ne remet pas en cause le jugement en ce qu'il l'a dÅboutÅ de sa demande au titre du prÅjudice d'agrÅment.

DÅficit fonctionnel temporaire : 2722 euros

Souffrances endurÅes : 4500 euros

DÅficit fonctionnel permanent : 4945 euros

PrÅjudice esthÅtique permanent : 1100 euros

Monsieur S. recevra en consÅquence au titre de la rÅparation de son prÅjudice, la somme de 96 131,22 euros, en deniers 
ou quittances, provisions non dÅduites.

L'Etat FranÜais recevra, outre intÅrÑts au taux lÅgal Ç compter des conclusions notifiÅes en appel le 29 mai 2013 avec 
capitalisation dans les conditions de l'article 1154 du code civil, les sommes de :

-8354,96 euros au titre des rÅmunÅrations versÅes Ç Monsieur S.,



-9927,78 euros reprÅsentant le capital reprÅsentatif de la pension militaire d'invaliditÅ,

-9033, 50 euros au titre des charges patronales, Åtant prÅcisÅ que ces charges sont recouvrables hors subrogation dans le 
cadre du recours direct.

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

DÅclare recevable la demande d'indemnisation de Monsieur GrÅgory S.,

DÅclare irrecevable la demande de Monsieur S. au titre du doublement de l'intÅrÑt lÅgal sur le fondement de l'article 
L.211-13 du code des assurances,

RÅformant le jugement sur la demande d'indemnisation de Monsieur S.,

Statuant Ç nouveau de ce chef,

Condamne Monsieur B. Ç payer Ç Monsieur S. la somme de 96131,22 euros, en deniers ou quittances, provisions non 
dÅduites,

Confirme le jugement entrepris pour le surplus,

Y ajoutant,

Condamne Monsieur B. Ç payer Ç l'ETAT FRANâAIS les sommes de :

-8354,96 euros au titre des rÅmunÅrations versÅes Ç Monsieur S.,

-9927,78 euros reprÅsentant le capital reprÅsentatif de la pension militaire d'invaliditÅ,

-9033, 50 euros au titre des charges patronales,

avec intÅrÑts au taux lÅgal sur les dites sommes Ç compter du 29 mai 2013 et capitalisation des intÅrÑts dans les condi-
tions de l'article 1154 du code civil,

Condamne Monsieur B. Ç payer Ç Monsieur S. la somme de 3500 euros en application de l'article 700 du code de procÅ-
dure civile au titre des frais exposÅs en premiÄre instance et en appel,

Condamne Monsieur B. Ç payer Ç l'ETAT FRANâAIS la somme de 1500 euros en application de l'article 700 du code 
de procÅdure civile,

Condamne Monsieur B. aux dÅpens d'appel qui seront recouvrÅs conformÅment aux dispositions de l'article 699 du code 
de procÅdure civile par ceux des mandataires des parties qui en ont fait la demande.



LE GREFFIER LE PRÖSIDENT


